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L’IRRECEVABILITÉ DU POURVOI EN CASSATION :  
audit critique des arrêts de rejet liés au mandat, au délai et aux décisions préparatoires 

par 

Jean MBUYU LUYONGOLA 
Benjamin MAKAMBA MBALANDA 

Professeurs, Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé  

L’étude met en évidence une augmentation significative des arrêts d’irrecevabilité prononcés à l’encontre des 
pourvois en cassation pour non-respect des exigences procédurales. Les principales causes d’irrecevabilité concernent 
le dépassement des délais légaux, l’irrégularité du mandat donné à l’avocat ou au représentant de la partie demanderesse 
ainsi que l’introduction de recours contre des jugements préparatoires. Les statistiques jurisprudentielles publiées dans 
les bulletins des arrêts montrent notamment plusieurs cas de rejet pour tardiveté du pourvoi ou de sa confirmation, en 
violation des dispositions légales applicables. 

Plusieurs auteurs considèrent qu’un excès de formalisme risque de sacrifier le fond du droit au profit de 
considérations purement procédurales, limitant ainsi l’effectivité du droit d’accès à la justice consacré par l’article 19 
de la Constitution congolaise. 

La problématique centrale porte sur l’équilibre entre le respect des règles procédurales et la garantie effective du 
droit au recours. L’hypothèse défendue est que la sévérité excessive observée dans certains arrêts d’irrecevabilité 
compromet l’accès au juge et la protection juridictionnelle des citoyens. Dès lors, l’étude préconise des réformes visant 
à assouplir le formalisme procédural, notamment par la possibilité de régulariser les mandats irréguliers et par une 
interprétation moins restrictive des délais légaux, afin de renforcer l’effectivité du droit à la justice en République 
démocratique du Congo. 

Mots - clés : Pourvoi en cassation, cour de cassation, Conseil d’Etat, irrecevabilité, injonction du Ministère de la 
Justice, voies de recours extraordinaire, mandat, jugement préparatoire.  

Abstract  

Keywords  

INTRODUCTION  

Le pourvoi en cassation constitue, dans l’ordre juridictionnel congolais, une voie extraordinaire de recours 
destinée à assurer le contrôle de la légalité des décisions rendues par les juridictions inférieures436. À travers 
ce mécanisme, la Cour de cassation et le Conseil d’État garantissent l’unité de l’interprétation du droit, la 
sécurité juridique ainsi que le respect des principes fondamentaux du procès équitable. 

En République Démocratique du Congo, le régime juridique du pourvoi en cassation est principalement 
organisé par la loi organique n°13/010 du 19 février 2013 relative à la procédure devant la Cour de cassation 
ainsi que par la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. Ces textes fixent les conditions de recevabilité des 
recours, notamment celles relatives au délai de pourvoi, à la qualité pour agir, au mandat « ad litem » ainsi 
qu’à l’assistance obligatoire d’un avocat agréé près les juridictions faîtières. 

Cependant, l’analyse de la pratique jurisprudentielle révèle une augmentation significative des arrêts 
d’irrecevabilité prononcés pour violation des exigences procédurales tenant soit au dépassement des délais 
légaux, aux jugements – Arrêts préparatoires, soit à l’irrégularité du mandat donné à l’avocat ou au 
représentant de la partie demanderesse. Cette tendance suscite plusieurs interrogations doctrinales sur 
l’équilibre entre le formalisme procédural et le droit fondamental d’accès au juge. 

Bien plus, comme démontré dans l’allocution du Premier Président de la Cour de cassation du 23 novembre 
2013, l’irrecevabilité d’une action en justice tient à des facteurs divers437, notamment liés aux délais, mandat 
irrégulier, jugement préparatoire (fin de non-recevoir).  

 

436 KOMBE KALALA Augustin, La technique de Cassation en droit Congolais, éd., Jules Impress, Kinshasa, 2026. 
437 Bulletin des Arrêts de la Cour Suprême de Justice, éd., du service de Documentation et d’études du Ministère de la 

Justice et Droits de Humains, Kinshasa, 2014, p 338. 
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A titre illustratif, le bulletin des arrêts des années 2010-2013, renseigne notamment que devant la section 
judiciaire, 18 arrêts d’irrecevabilité, fondée principalement sur la tardivité du recours et ce, en violation de 
l’article 38 de la procédure devant la Cour de cassation ont étés signalés. Dans les mêmes optiques, devant 
la section judiciaire,108 autres arrêts, irrecevables pour tardivités de confirmations de pourvois, bien sûr en 
violation de l’article 45 de la loi de procédure y relative438.  

En ce qui concerne le mandat de représentation et/ ou d’agir et le rejet partant des jugements préparatoires, 
le nombre est plus élevé qu’en matière de délai.  

En effet, le respect du délai constitue une condition substantielle de recevabilité du pourvoi. La loi impose 
des délais stricts qui varient selon la nature du contentieux. En matière civile, le délai de pourvoi devant la 
Cour de cassation est de trois mois à compter de la signification de la décision attaquée ; en matière pénale, 
il est d’un mois ; tandis qu’en matière administrative, devant le Conseil d’État, le délai ordinaire est 
également d’un mois, sauf en matière de référé administratif où il est réduit à quinze jours439. 

À côté du délai, le mandat constitue une autre exigence fondamentale. Le pourvoi doit être introduit soit 
personnellement par la partie, soit par un avocat muni d’un mandat spécial. L’absence de pouvoir régulier, 
l’insuffisance du mandat ou encore la représentation par une personne non habilitée entraînent 
fréquemment l’irrecevabilité du recours. 

Cette rigueur procédurale, bien qu’inspirée par la nécessité de garantir la sécurité juridique et le bon 
fonctionnement des juridictions suprêmes, est parfois critiquée par la doctrine qui y voit une source 
d’entrave excessive au droit au recours. Plusieurs auteurs congolais et étrangers estiment que l’excès de 
formalisme en cassation risque de sacrifier le fond du droit au profit des considérations purement 
procédurales440. 

La présente étude se propose ainsi d’effectuer un audit critique des arrêts d’irrecevabilité liés au mandat et 
au délai dans le cadre du pourvoi en cassation en droit congolais441. Elle analysera les fondements légaux de 
ces exigences, la position de la jurisprudence ainsi que les perspectives offertes par le droit comparé, 
notamment français, belge et OHADA. 

L’intérêt scientifique de cette réflexion réside dans la recherche d’un équilibre entre le respect des règles 
procédurales et la garantie effective du droit d’accès au juge consacré par l’article 19 de la Constitution du 
18 février 2006 telle que modifiée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011442. 

Cette étude recourt aux méthodes juridique, dialectique et sociologique. La méthode juridique permettra 
l’analyse des textes légaux et des décisions judiciaires ; la méthode dialectique favorisera la confrontation 
des thèses doctrinales relatives au formalisme procédural ; enfin, l’approche sociologique mettra en lumière 
les conséquences pratiques de l’irrecevabilité des pourvois sur les justiciables congolais. 

La multiplication des arrêts d’irrecevabilité fondés sur le non-respect du délai ou l’irrégularité du mandat 
soulève les questions suivantes : 

- Les exigences procédurales relatives au mandat, au préjudice subi par le jugement443 et au délai 
sont-elles appliquées de manière conforme au droit d’accès à la justice ? 

- Le formalisme imposé par la Cour de cassation et le Conseil d’État ne constitue-t-il pas un obstacle 
excessif au contrôle de légalité des décisions judiciaires ? 

- Quelles réformes pourraient être envisagées afin de limiter les rejets purement procéduraux des 
pourvois en cassation ? 

 

438 Pour plus de détail, lire le bulletin des arrêts de la Cour suprême de justice, op.cit., pp 341-344. 
439 Loi organique n°13/010 du 19 février 2013 relative à la procédure devant la Cour de cassation, Journal Officiel de 

la RDC, 2013, art. 5 et s. 
440 M. Storme, Le formalisme procédural en droit judiciaire, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 87. 
441 TUKA IKA BAZUNGULA Charles, La cassation en droit congolais, éd., PUC, Kinshasa, 2017, pp 3-4. 
442 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée à ce jour, art. 19. 
443 Par sa cause sous RPA 381, la Cour Suprême de justice, rejette le pourvoi pour défaut d’intérêt, argumentant qu’un 

jugement préparatoire ne préjuge pas à une partie. Lire le Bulletin des Arrêts de la Cour Suprême de Justice, années 

2010-2013, éd., du Service de Documentation et d’Etudes du Ministère de la Justice et Droits Humains 2014, 

Kinshasa, 2014, pp 25-26.  
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Il est permis de penser que la rigueur excessive observée dans certains arrêts d’irrecevabilité compromet 
l’effectivité du droit au recours. Une réforme orientée vers l’assouplissement du formalisme, notamment par 
la régularisation des mandats irréguliers et l’interprétation moins restrictive des délais, contribuerait à 
renforcer la protection juridictionnelle des justiciables. 

I. LE POURVOI EN CASSATION DEVANT LA COUR DE CASSATION 

1. Notion et fondement juridique du pourvoi en cassation 

Le pourvoi en cassation est une voie extraordinaire de recours permettant de soumettre à la juridiction 
suprême une décision rendue en dernier ressort afin d’en vérifier la conformité à la loi. Contrairement à 
l’appel, la cassation ne constitue pas un troisième degré de juridiction ; elle ne rejuge pas les faits mais 
contrôle uniquement l’application du droit444. 

En droit congolais, la Cour de cassation trouve son fondement constitutionnel dans les articles 153 et 
suivants de la Constitution. Elle connaît notamment des pourvois dirigés contre les arrêts et jugements 
rendus en dernier ressort par les juridictions judiciaires445. 

La loi organique n°13/010 du 19 février 2013 précise les modalités procédurales relatives à l’introduction du 
pourvoi, aux délais, à la représentation des parties ainsi qu’aux effets des arrêts de cassation. 

La Cour de cassation remplit une double mission : 

- assurer l’uniformité de l’interprétation de la loi ; 

- garantir la légalité des décisions judiciaires. 

Selon le Professeur Kalongo Mbikayi, « la cassation constitue le rempart contre l’arbitraire juridictionnel et 
l’instrument de cohérence de l’ordre juridique congolais »446. 

2. Le délai du pourvoi en cassation en matière civile 

A. Le principe du délai de trois mois 

En matière civile, le délai de pourvoi est fixé à trois mois à compter de la signification de la décision 
attaquée447. Ce délai présente un caractère impératif et d’ordre public. 

La jurisprudence constante de la Cour de cassation considère que tout pourvoi introduit hors délai doit être 
déclaré irrecevable, même lorsque l’irrégularité n’est pas soulevée par la partie adverse448. 

L’objectif poursuivi est la sécurité juridique ainsi que la stabilité des décisions judiciaires. En effet, 
l’écoulement du délai purge les voies de recours extraordinaires et confère l’autorité définitive à la décision 
attaquée. 

B. Les conséquences du dépassement du délai 

Le dépassement du délai entraîne automatiquement l’irrecevabilité du pourvoi. Cette sanction est 
particulièrement sévère car elle empêche tout examen du fond de l’affaire. 

Dans plusieurs arrêts, la Cour de cassation a rappelé que le respect du délai constitue une condition 
substantielle de validité du recours449. 

Toutefois, cette position fait l’objet de critiques doctrinales. Certains auteurs estiment que la Cour devrait 
tenir compte des circonstances exceptionnelles telles que450 : 

- la force majeure ; 

- les difficultés de signification ; 

- l’éloignement géographique ; 

 

444 Serge Guinchard, Procédure civile, Paris, Dalloz, 2019, p. 1320. 
445 Constitution de la RDC, art. 153. 
446 KALONGO MBIKAYI, Institutions judiciaires congolaises, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2018, p. 

214. 
447 Loi organique n°13/010 précitée, art. 7. 
448 Cour de cassation, R.C. 4589, arrêt du 12 juin 2020. 
449 Cour de cassation, R.C. 6211, arrêt du 5 mars 2021. 
450 MBUYU LUYONGOLA Jean et MAKAMBA MBALANDA, pourvoi en cassation en droit congolais : à double 

vitesse à l’épreuve des articles 8 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et 61.5 de la Constitution 

du 18 février 2006, éd., Aleng’aye, Kinshasa, 2026, pp 42-44. 
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- les insuffisances administratives des greffes judiciaires. 

En droit comparé, notamment en France, la Cour de cassation admet parfois certaines causes interruptives 
ou suspensives des délais lorsque le droit à un procès équitable risque d’être compromis451. 

3. Le délai du pourvoi en matière pénale 

En matière pénale, le délai de pourvoi est de 40 jours à compter du prononcé de la décision contradictoire 
ou de sa signification lorsqu’elle est rendue par défaut452. 

Le législateur justifie la brièveté de ce délai par la nécessité de garantir la célérité de la répression pénale. 
Toutefois, la doctrine critique le caractère particulièrement court du délai dans un contexte où les justiciables 
rencontrent souvent des difficultés d’accès aux avocats spécialisés. 

La jurisprudence pénale congolaise demeure stricte quant au respect du délai, même dans les affaires 
mettant en cause les libertés fondamentales. 

4. Le mandat en procédure de cassation 

A. La nécessité du mandat spécial 

Le mandat constitue l’acte juridique par lequel une partie confère pouvoir à un avocat ou à un représentant 
d’agir en son nom devant la juridiction suprême. 

La loi exige généralement un mandat spécial en matière de cassation compte tenu du caractère exceptionnel 
du recours453. 

L’absence de mandat ou l’existence d’un mandat irrégulier entraîne l’irrecevabilité du pourvoi. 

B. Les irrégularités les plus fréquentes 

La pratique judiciaire révèle plusieurs causes d’irrecevabilité liées au mandat : 

- absence de signature ; 

- mandat général insuffisant ; 

- mandat postérieur à l’introduction du recours ; 

- défaut de qualité du mandataire ; 

- absence d’agrément de l’avocat près la Cour de cassation. 

Ces irrégularités traduisent souvent une méconnaissance des exigences techniques de la procédure suprême. 

C. Critique doctrinale du formalisme excessif 

La doctrine contemporaine critique l’approche formaliste adoptée par certaines juridictions suprêmes 
africaines. 

Selon Nyabirungu Mwene Songa, « le juge de cassation doit éviter que la procédure devienne un instrument 
d’exclusion du justiciable au détriment de la vérité judiciaire »454. 

En Belgique, la jurisprudence tend progressivement vers la régularisation des irrégularités de forme lorsque 
celles-ci ne portent pas atteinte aux droits de la défense455. 

II. LE POURVOI DEVANT LE CONSEIL D’ÉTAT 

1. Le pourvoi ordinaire en matière administrative 

Le Conseil d’État connaît des pourvois dirigés contre les décisions rendues par les Cours 
administratives d’appel et les Tribunaux administratifs. 

Le délai de pourvoi est généralement d’un mois à compter de la notification de la décision456. 

La procédure administrative en cassation présente plusieurs spécificités : 

 

451 Cour de cassation, Civ. 2e, 14 janvier 2016, n°14-28.293. 
452 Code de procédure pénale congolais, art. 94. 
453 Jacques Boré et Louis Boré, La cassation en matière civile, Paris, Dalloz, 2015, p. 441. 
454 NYABIRUNGU Mwene SONGA, Traité de droit judiciaire congolais, Tome II, Kinshasa, Éditions Universitaires 

Africaines, 2017, p. 302. 
455 Cour de cassation, arrêt du 3 mai 2012, Pas., 2012, I, p. 1145. 
456 Loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 

l’ordre administratif, art. 87. 
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• l’existence du recours en annulation ; 

• le caractère écrit de la procédure ; 

• la protection de la légalité administrative. 

2. Le pourvoi spécial en matière de référé 

En matière de référé administratif, le délai de pourvoi est réduit à quinze jours457. 

Cette réduction se justifie par l’urgence inhérente au référé. Toutefois, elle pose des difficultés 
pratiques importantes pour les justiciables résidant loin des sièges des juridictions administratives. 

La doctrine administrative congolaise recommande une réforme visant à : 

• moderniser les notifications ; 

• permettre l’introduction électronique des recours ; 

• renforcer l’assistance judiciaire. 

3. La jurisprudence administrative relative à l’irrecevabilité 

Le Conseil d’État applique également une jurisprudence rigoureuse en matière de délai et de mandat. 

Cependant, certaines décisions récentes témoignent d’une volonté d’assouplissement lorsque l’intérêt 
supérieur de la justice l’exige. 

III. LE POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC ET LE POURVOI SUR INJONCTION DU MINISTRE DE 
LA JUSTICE 

1. Le pourvoi dans l’intérêt de la loi 

Le Ministère public peut introduire un pourvoi dans l’intérêt de la loi même lorsqu’aucune partie n’a exercé 
de recours. 

Ce mécanisme vise à assurer l’uniformité de la jurisprudence nationale458. 

Le pourvoi dans l’intérêt de la loi ne profite ni ne nuit aux parties ; il poursuit essentiellement un objectif de 
cohérence juridique459. 

2. Le pourvoi sur injonction du Ministre de la Justice 

Le Ministre de la Justice peut également enjoindre au Procureur général d’exercer un pourvoi dans certaines 
hypothèses prévues par la loi460. 

Cette prérogative suscite des débats doctrinaux relatifs à l’indépendance du pouvoir judiciaire et au principe 
de séparation des pouvoirs. 

En droit français, cette pratique existe également mais demeure strictement encadrée afin d’éviter toute 
instrumentalisation politique de la justice. 

IV. Le rejet des pourvois en cassation contre les jugements préparatoires en droit congolais : approche 
analytique et étude comparée 

Dans la logique de la cassation, le législateur congolais limite strictement les décisions susceptibles d’un 
pourvoi immédiat, en l’occurrence, le jugement interlocutoire et du fond de la cause autrement appeler 
jugement définitif. 

Les jugements préparatoires, encore appelés jugements avant dire droit, occupent une place particulière 
dans cette matière. Ces décisions ne tranchent pas le fond du litige mais organisent l’instruction de l’affaire. 
En principe, elles ne peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation qu’après le jugement définitif. 

Cette restriction vise à empêcher les recours dilatoires et à préserver la continuité de l’instance judiciaire. 
Toutefois, elle suscite plusieurs débats doctrinaux relatifs à la protection des droits des justiciables et à 
l’efficacité du contrôle juridictionnel. 

 

457 Lire l’article 296 de la Loi organique, idem. 
458 Jean Vincent et Serge Guinchard, Procédure civile, Paris, Dalloz, 2017, p. 1458. 
459 Alexis THAMBWE MWAMBA, Tentative d’une relecture du régime du pourvoi des ordres juridictionnels 

Congolais, in Cahiers Africains des Droits de l’Homme et de la Démocratie, n° 090 Vol. I, Janvier-Mars 2026, p 
18. 

460 Idem. P 17. 
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A. La notion de jugement préparatoire en droit congolais 

Le jugement préparatoire est une décision juridictionnelle destinée à préparer la solution du litige sans en 
résoudre le fond. Il peut s’agir notamment d’une décision ordonnant une expertise, une enquête, une 
descente sur les lieux ou la comparution personnelle des parties461. 

En droit judiciaire congolais, le jugement préparatoire se distingue du jugement définitif par son absence 
d’autorité de chose jugée sur le principal. Il ne met pas fin à l’instance462. 

La loi organique relative à la procédure devant la Cour de cassation consacre cette distinction en prévoyant 
que les décisions avant dire droit ne peuvent faire l’objet d’un pourvoi autonome avant le prononcé du 
jugement définitif463. 

B. Le fondement juridique du rejet des pourvois contre les jugements préparatoires 

Le rejet des pourvois dirigés contre les jugements préparatoires repose sur le principe selon lequel la 
cassation ne peut intervenir qu’à l’encontre d’une décision rendue en dernier ressort. 

Le législateur congolais cherche ainsi à éviter l’interruption permanente de l’instance par des recours 
successifs contre les mesures d’instruction prises par le juge du fond. 

Cette limitation poursuit plusieurs objectifs : 

• garantir la célérité de la justice ; 

• réduire les recours abusifs ; 

• préserver l’autorité du juge du fond ; 

• éviter l’encombrement de la Cour de cassation. 

La jurisprudence congolaise considère dès lors qu’un jugement ordonnant une expertise ou une enquête ne 
cause pas, en principe, un grief irréparable justifiant un pourvoi immédiat464. 

Toutefois, certaines exceptions sont admises lorsque le jugement préparatoire statue sur une question de 
compétence ou viole directement les droits de la défense465. 

C. Analyse critique du système congolais 

1. Les avantages du rejet des pourvois immédiats 

Le système congolais présente l’avantage de limiter les manœuvres dilatoires souvent observées dans les 
procédures judiciaires. 

En empêchant les recours immédiats contre les jugements préparatoires, le législateur favorise la continuité 
de l’instance et accélère le règlement du litige466. 

Cette approche participe également à la stabilité procédurale et au désengorgement des juridictions 
suprêmes467. 

2. Les limites du système 

Malgré ses avantages, cette restriction peut parfois compromettre les droits des parties lorsque la mesure 
préparatoire produit des conséquences irréversibles. 

Tel est le cas notamment : 

• d’une expertise irrégulière ; 

• d’une décision manifestement incompétente ; 

 

461 KALONGO MBIKAYI, Procédure civile congolaise, 2ᵉ éd., Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2018, p. 
214. 

462 MUKADI BONYI et KATUALA KABA KASHALA, Procédure civile, Kinshasa, Éditions Batena Ntambua, 2004, 
p. 167. 

463 Loi organique n°13/010 du 19 février 2013 relative à la procédure devant la Cour de cassation, Journal Officiel de 
la RDC, art. 35. 

464 BAYONA BA MEYA, Organisation et compétence judiciaires en droit congolais, Kinshasa, Éditions du Service 
de Documentation et d’Études du Ministère de la Justice, 2010, p. 301. 

465 MUKADI BONYI, Introduction au droit judiciaire congolais, Kinshasa, Africa Editions, 2015, p. 243. 
466 KALONGO MBIKAYI, op. cit., p. 221. 
467 MUKADI BONYI et KATUALA KABA KASHALA, op. cit., p. 173. 
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• d’une atteinte aux droits de la défense. 

Dans ces situations, attendre le jugement définitif peut rendre inefficace le contrôle exercé par la Cour de 
cassation468. 

La doctrine congolaise critique également l’imprécision des textes relatifs à la distinction entre jugement 
préparatoire, interlocutoire et mixte469. 

C. Étude comparée 

1. Le droit français 

Le système congolais est fortement inspiré du droit français. En France également, les jugements 
préparatoires ne peuvent, en principe, être attaqués indépendamment du jugement définitif470. 

Le droit français distingue toutefois plusieurs catégories de décisions : 

• les jugements préparatoires ; 

• les jugements interlocutoires ; 

• les jugements mixtes. 

Cette classification permet une meilleure détermination des décisions immédiatement susceptibles de 
recours471. 

2. Le droit OHADA 

Le droit OHADA a profondément influencé le système judiciaire congolais depuis l’adhésion de la RDC à 
cette organisation. 

La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) dispose d’un pouvoir plus étendu que la Cour de 
cassation congolaise. Elle peut notamment évoquer l’affaire et statuer au fond après cassation472. 

Cette technique permet de limiter les renvois successifs devant les juridictions nationales et favorise le 
respect du délai raisonnable473. 

D. Perspectives de réforme 

Le droit congolais gagnerait à clarifier davantage le régime juridique des jugements préparatoires474. 

Une réforme pourrait notamment : 

• définir avec précision les catégories de jugements ; 

• permettre certains pourvois immédiats en cas de violation grave des droits fondamentaux ; 

• renforcer la sécurité juridique des justiciables ; 

• harmoniser le droit congolais avec les standards OHADA. 

La modernisation de la procédure de cassation apparaît ainsi comme une nécessité pour garantir un meilleur 
équilibre entre célérité de la justice et protection effective des droits des parties475. 

En somme, Le rejet des pourvois en cassation contre les jugements préparatoires constitue un principe 
fondamental du droit judiciaire congolais. Cette solution repose sur la volonté de garantir la célérité de la 
procédure et d’éviter les recours dilatoires. 

Cependant, les limites pratiques de ce système montrent la nécessité d’une réforme permettant de mieux 
protéger les droits des justiciables face à certaines décisions avant dire droit particulièrement préjudiciables. 

 

468 KATUALA KABA KASHALA, Leçons de procédure civile congolaise, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 
2017, p. 188. 

469 MUKADI BONYI, op. cit., p. 248. 
470 SOLUS Henri et PERROT Roger, Droit judiciaire privé, Tome III, Paris, Sirey, 1991, p. 412. 
471 CADIET Loïc, Droit judiciaire privé, 8ᵉ éd., Paris, Lexis Nexis, 2019, p. 687. 
472 POUGOUE Paul Gérard, Introduction critique à l’OHADA, Yaoundé, Presses Universitaires d’Afrique, 2014, p. 

145. 
473 MARTOR Boris et alii, Le droit uniforme africain des affaires issues de l’OHADA, Paris, Litec, 2009, p. 87. 
474 MUKADI BONYI, Réformes du système judiciaire congolais, Kinshasa, Éditions Universitaires Africaines, 2018, 

p. 332. 
475 POUGOUE Paul Gérard, op. cit., p. 151. 
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L’étude comparée avec le droit français et le droit OHADA révèle que le système congolais pourrait évoluer 
vers une approche plus nuancée conciliant efficacité procédurale et protection juridictionnelle effective. 

CONCLUSION 

Dans l’ensemble, l’irrecevabilité du pourvoi en cassation partant de la forclusion du délai, défaut de mandat 
et jugement préparatoire qu’a connus cette étude, font partie de fins de non-recevoir. 

Ainsi, les partenaires de la justice : juges et Avocats, devrait être sensibiliser pour assouplir la procédure, de 
s’y impliquer qu’utilement pour décharger les juridictions des cassations aux pléthores des causes parfois 
en violation flagrante de la loi. 

Bien plus, l’audit critique des arrêts de rejet relatifs au mandat, au délai et aux décisions préparatoires met 
en lumière la place prépondérante qu’occupe le formalisme procédural dans le contentieux du pourvoi en 
cassation. À travers une jurisprudence constante, les juridictions de cassation réaffirment que la recevabilité 
du recours demeure subordonnée au strict respect des conditions légales, notamment l’existence d’une 
procuration spéciale régulière, l’introduction du pourvoi dans le délai prescrit ainsi que l’exigence que la 
décision attaquée soit susceptible de cassation. 

Cependant, cette rigueur procédurale, bien qu’inspirée par des impératifs de sécurité juridique, de stabilité 
des décisions judiciaires et de bonne administration de la justice, conduit souvent à l’écartement des recours 
sans examen du fond des prétentions des parties. Les arrêts de rejet fondés sur la faiblesse du mandat, 
l’expiration des délais ou le caractère préparatoire des décisions illustrent ainsi la primauté accordée aux 
exigences formelles sur l’effectivité du droit au recours. 

Dès lors, si le respect des règles procédurales apparaît indispensable à l’ordre juridictionnel, leur 
interprétation excessivement restrictive peut parfois être perçue comme une entrave à l’accès effectif au juge 
de cassation. Cette situation invite à une réflexion sur la nécessité d’un équilibre entre la discipline 
procédurale et la protection des droits fondamentaux du justiciable, afin que le formalisme ne devienne pas 
un obstacle disproportionné à la quête de justice. 
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